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Prêts et déterminés contre la
Pour les travailleurs, les fêtes de fin d’année ont d’ores et déjà un goût acide alors que leur pouvoir 
d’achat est plombé par l’inflation forte, notamment sur l’énergie et l’alimentaire, et qu’ils doivent 
faire face à une déferlante d’attaques en règle contre leurs droits, ceux concernant les retraites 
notamment. Opposés au projet de réforme que le gouvernement a déjà dévoilé et qu’il devrait annoncer 
officiellement le 10 janvier, ils construisent la mobilisation, dans l’unité d’une intersyndicale forte 
notamment de huit organisations de salariés. FO est particulièrement à la manœuvre avec une voix qui 
porte encore plus, son audience venant d’être confortée par les bons résultats obtenus aux élections 
professionnelles de décembre dans la fonction publique. 

L’entêtement au risque d’un bras de fer

C
e devait être le 15 décembre... Ce sera 

le 10 janvier. A priori. La présentation 

par l’exécutif de son projet de réforme 

des retraites, qu’il souhaite voir adopté au 

plus vite (n’est pas écartée une intégration 

du projet au prochain texte budgétaire 

rectificatif sur la Sécurité sociale) pour une 

entrée en vigueur dès l’été, est donc re-

poussée au début de 2023. Décision prise 

par le chef de l’État, Emmanuel Macron, à 

la surprise générale, le 12 décembre. Cette 

variation dans le calendrier ne change en 

rien la donne. 

Le gouvernement a déjà dévoilé les 

grandes lignes du projet, depuis des mois, en 

amont des concertations avec les interlocu-

teurs sociaux. Et le confirmant même pendant.

L’intersyndicale unanime

Il s’entête ainsi dans l’axe d’un recul de l’âge 

légal de départ en retraite, actuellement fixé 

à 62 ans (réforme Woerth de 2010), condition 

qu’était venue aggraver la réforme Touraine 

de 2014, actant d’un nouvel allongement de 

la durée de cotisation. Si dans les rangs de la 

majorité gouvernementale la question d’un 

report de l’âge de départ à 65 ans ou 64 ans 

(ce qui est selon la Drees l’espérance de vie 

en bonne santé) semble faire encore débat 

en cette mi-décembre, du côté de l’intersyn-

dicale, réunie à nouveau le 13 décembre, il n’y 

en a aucun. Les huit organisations de salariés, 

dont FO, et les cinq organisations de jeunesse 

ont redit unanimement leur « opposition » à ce 

projet qu’elles combattront. S’il est maintenu, 

une « réponse commune de mobilisation 

interprofessionnelle » arrivera dès janvier.

Valérie Forgeront

Les jeunes et les seniors dans la tourmente 
des réformes

L
es travailleurs les plus précaires, qui 

cumulent des contrats courts ou peinent 

à retrouver un emploi stable – en pre-

mier lieu les jeunes et les seniors –, seraient 

particulièrement impactés par les réformes 

de l’Assurance chômage et des retraites que 

le gouvernement tente d’imposer, malgré 

l’opposition unanime des organisations 

syndicales.

Côté chômage, la durée d’indemnisation 

pourrait être réduite de 25�% dès février 

2023, si la conjoncture reste « favorable » 

aux yeux de l’exécutif. Pour les plus de 

55 ans, l’indemnisation passerait de 36 à 

27 mois, soit une perte de neuf mois. Cette 

baisse de droits s’ajouterait au nouveau 

mode de calcul du salaire journalier de 

référence mis en place il y a un an et qui a 

particulièrement frappé les jeunes. Selon 

une évaluation de l’Unédic, 50�% des nou-

veaux inscrits ont été touchés, pour une 

baisse moyenne d’allocation de 16�%.

Pour FO il faut développer 
l’emploi

Côté retraites, l’objectif du gouvernement 

est de porter progressivement l’âge légal de 

départ de 62 à 65 ans, dès l’an prochain. Or 

la moitié des personnes qui liquident leur 

retraite ne sont déjà plus en emploi mais au 

chômage, en arrêt maladie, en invalidité ou 

perçoivent les minima sociaux.

Les seniors seraient contraints de travailler 

plus longtemps, alors que ce sont eux qui 

ont le plus de mal à retrouver un emploi, 

et restent de fait le plus longtemps au chô-

mage. La situation est d’autant plus grave 

que la baisse de la durée d’indemnisation 

chômage rendrait encore plus difficile l’ac-

cès au dispositif de « maintien des droits » 

jusqu’à l’âge de départ en retraite à taux 

plein. Le nombre de salariés âgés basculant 

dans les minima sociaux risquerait donc 

d’augmenter.

Pour FO, il n’y a pas de problème de 

financement des retraites mais un problème 

d’emploi. Développer des emplois pérennes, 

mieux gérer les fins de carrière et augmenter 

les salaires permettrait, par ricochet, d’aug-

menter le volume des cotisations sociales et 

donc de reverser davantage de recettes aux 

comptes sociaux, dont relèvent les retraites 

et l’Assurance chômage. Clarisse Josselin
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Retraites : les annonces du gouvernement 
fâchent (encore)

B
ien que la présentation officielle de 

la réforme des retraites soit reculée 

au 10 janvier, l’exécutif avance ses 

pions. Après Élisabeth Borne le 2 dé-

cembre dans Le Parisien, le 15 décembre, 

Olivier Dussopt a précisé certaines pistes 

lors d’un point d’étape destiné aux jour-

nalistes. Fini les concertations avec les 

syndicats, constate Michel Beaugas, né-

gociateur pour FO. L’exécutif reprend la 

main et « préfère vendre sa réforme dans 

la presse ». Si le gouvernement privilégie 

toujours le recul de l’âge à 65 ans, le 

ministre du Travail a dit « rester ouvert » à 

« une formule mixte », reportant l’âge légal 

à 64 ans couplé à une accélération de 

la durée de cotisation, dans la limite des 

quarante-trois ans de la réforme Touraine. 

« Quelle que soit la formule, c’est du pi-

peau. Les gens devront travailler deux ou 

trois ans de plus. Nous n’en voulons pas »,

fustige le représentant de FO.

Public, privé, tous impactés

Outre les mesures qui concerneraient 

les salariés du privé, la piste du recul 

de l’âge semble bien se dessiner pour 

l’ensemble des fonctionnaires. Les caté-

gories actives, (policiers, administration 

pénitentiaire…) conserveront un droit de 

départ précoce, mais l’âge de départ sera 

décalé, au même titre que les autres actifs, 

a indiqué Olivier Dussopt. Idem pour les 

régimes spéciaux, comme ceux de la RATP 

ou des IEG. La clause du grand-père (pour 

les nouvelles recrues qui seront rattachées 

au régime général) était déjà les cartons. 

Mais les affiliés actuels devront travailler 

un peu plus longtemps, a confirmé le 

ministre. Un recul social inadmissible pour 

FO. Autre sujet de tension : Olivier Dussopt 

réaffirme vouloir renvoyer la pénibilité 

des seniors à la négociation de branche. 

Celles-ci pourraient s’appuyer sur un nou-

veau « fonds de prévention de l’usure 

professionnelle ». Pour Michel Beaugas, 

« qu’il n’y ait pas de cadre légal définissant 

le lien entre retraite et pénibilité est abso-

lument anormal�! ». 

Ariane Dupré

© ERIC TSCHAEN/REA
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FO pointe le « fiasco » du vote électronique 

L
ors de ces élections 2022, un chiffre 

n’a pas de quoi satisfaire : celui de la 

participation. Il est en fort recul par 

rapport aux précédentes élections de 

2018. De 49,7�%, la participation est tom-

bée à 43,7�%, soit 2,2 millions de votants. 

Mais ce chiffre n’est pas à imputer aux 

personnels qui auraient voulu bouder 

les votes aux comités sociaux (près de 

20��000), CAP et autres CCP (pour les 

contractuels). C’est le vote électronique 

(85�% des scrutins) et ses nombreux 

dysfonctionnements constatés (mauvais 

codes de vote, bugs...) qui a largement 

contribué à perturber les scrutins. À titre 

d’exemple, dans les DDI (directions dépar-

tementales interministérielles) où face aux 

difficultés à répétition, décision a été prise 

finalement de faire voter à l’urne. 

DDI : finalement un vote 
à l’urne�!

Le 16 décembre, FO-Fonction publique 

soulignait les « multiples obstacles ren-

contrés par des milliers d’agents pour 

exprimer leur vote ». Confirmant la pre-

mière place de FO (et sa progression) 

dans les DDI, ce qui est le cas depuis 2014, 

la FEETS-FO revenait elle sur le déroulé 

du vote... « Le désordre lié au fiasco du 

vote électronique en DDI n’a pas décou-

ragé les électeurs, finalement appelés à 

l’urne le 8 décembre, dans des conditions 

pourtant précipitées. Avec plus de 60�% 

de taux de participation, soit plus que 

beaucoup de votes électroniques minis-

tériels, le vote à l’urne confirme toute son 

efficacité en DDI, même si ses conditions 

d’organisation (sans vote par correspon-

dance) en ont écarté trop d’électeurs. 

Nos représentants ont formulé des ré-

serves pour dénoncer des insuffisances. »

Le fiasco ne restera donc pas sans suite.

Valérie Forgeront

Élections fonction publ
L

’analyse est limpide : 

devenant le deuxième 

syndicat représentatif 

dans la fonction publique, 

avec 18,7�% des voix 

(+�0,6 point par rapport à 

2018), FO ressort comme 

la grande gagnante de 

ces élections profes-

sionnelles. FO reste 

non seulement en pre-

mière position dans le 

versant de l’État mais 

consolide encore sa 

position, gagnant 

0,7  point, avec 

17,8�% des suffrages 

exprimés. Dans le 

versant hospitalier, 

avec 26,6�%, FO 

maintient sa deu-

xième position et 

accroît considé-

rablement son 

audience  : de 

1,9  point par 

rapport aux ré-

sultats de 2018. 

Dans le versant ter-

ritorial, avec 16�% (résultat équivalent 

à celui de 2018), FO se maintient à la 

troisième place. FO est première dans le 

secteur de la justice, première organisation 

confédérée aussi à l’éducation, première 

à l’écologie... FO est deuxième dans le 

secteur de l’agriculture et à la défense 

(deuxième) elle progresse de 0,8 point... 

Les choses sont dites. Il faudra compter da-

vantage encore avec FO. Saluant ces bons 

résultats, la commission exécutive de FO 

a rappelé le 15 décembre qu’ils sont entre 

autres la traduction de revendications 

« bien reçues par les salariés du public 

comme du privé », et de l’ « attachement 

[de FO, NDLR] au service public républi-

cain et à la pratique contractuelle ». 

D’autres perdent du terrain...

Dès le 9 décembre, le secrétaire géné-

ral de la confédération, Frédéric Souillot, 

indiquait en substance que ce vote vient 

souligner le bien-fondé des revendications 

de FO et de sa perception républicaine 

du service public. Perception largement 

partagée à l’évidence. « Le service public 

et ses agents ne sont pas une “ dépense ”. 

Ils incarnent la république sociale et sont un 

investissement essentiel à l’égalité et à la 

fraternité républicaines. » Si FO obtient de 
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bons résultats, ce n’est pas le cas d’autres 

organisations. Il est ainsi particulièrement à 

noter que la CGT perd du terrain, -�1,1 point 

par rapport à 2018. Son audience recule 

dans les trois versants. Même chose pour 

la CFDT qui perd sa deuxième place, rem-

portée par FO, et voit aussi reculer son 

audience, de 0,5 point sur l’ensemble des 

versants. Valérie Forgeront

Branches : le poids 
de FO essentiel
pour les salaires

L
a pression sur les prix ne faiblissant pas, la revalorisation 

légale du Smic au 1er janvier 2023 devrait se situer autour 

de 1,8�%, a estimé le panel d’experts que l’exécutif a, de 

nouveau, préféré consulter plutôt que les partenaires sociaux. 

Cela augure de nouvelles batailles pour les négociateurs FO 

dans les branches, pour obtenir qu’elles se mettent en confor-

mité rapidement et, si possible, sans tassement de la grille 

salariale. La situation au 1er août dernier, date de la troisième 

revalorisation du Smic en 2022, dit l’ampleur du défi : 143 des 

171 branches de plus de 5��000 salariés se sont retrouvées 

avec au moins un coefficient de leur grille salariale en dessous 

du Smic, a révélé le dernier comité de suivi des salaires. Soit 

plus de 83�%�! Au 25 novembre, presque quatre mois après, 67 

branches étaient toujours non conformes. Soit 39,2�%�! 

Il reste encore des grilles non conformes

Dans la métallurgie : 42 des 68 conventions collectives 

(suivies) – soit 63,8�% – avaient une grille non conforme. Pire 

encore dans le BTP : 36 des 43 conventions collectives – soit 

83,7�% – avaient au moins un coefficient inférieur au Smic. 

Si ce bilan global doit nécessairement être pondéré, parce qu’il 

intègre des branches de longue date en situation de blocage 

– telles les branches des foyers de jeunes en difficulté et des

pompes funèbres, non conformes depuis janvier 2021, ou celle 

des casinos, sans accord salarial depuis janvier 2020 –, il n’en 

dessine pas moins le chantier titanesque qui attend, en 2023, 

les négociateurs FO. Et cela rappelle l’importance du déve-

loppement de FO dans les entreprises, lequel conditionne sa 

présence dans les branches, pour obtenir des augmentations 

salariales. Élie Hiesse 
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